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	Principaux résultats du Conseil
Le Conseil a tenu un débat public d'orientation sur un projet de directive relative aux changements indirects dans l'affectation des sols modifiant les directives concernant la qualité de l'essence et les énergies renouvelables, qui vise à favoriser une transition vers des biocarburants qui assurent des réductions de gaz à effet de serre.

Le Conseil a également tenu un débat d'orientation sur la communication de la Commission intitulée: "Pour un bon fonctionnement du marché intérieur de l'énergie", qui concerne notamment l'achèvement du marché intérieur de l'énergie d'ici 2014 et la participation des consommateurs.
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POINTS AYANT FAIT L'OBJET D'UN DÉBAT
Changements indirects dans l'affectation des sols
Le Conseil a tenu un débat public d'orientation sur le projet de directive relative aux changements indirects dans l'affectation des sols (CIAS) modifiant les directives concernant la qualité de l'essence (98/70/CE) et les énergies renouvelables (2009/28/CE). La directive proposée vise à favoriser une transition vers des biocarburants qui assurent des réductions importantes de gaz à effet de serre. Le résultat des discussions fournira des orientations pour la suite des travaux sur cette proposition.

Les ministres ont été invités à répondre à deux questions soulevées par la présidence (doc. 6208/13): la première porte sur le fait de savoir si la directive proposée remplit de manière adéquate ses objectifs consistant à s'attaquer au problème des émissions liées aux changements indirects dans l'affectation des sols et à encourager le passage à des biocarburants avancés et la deuxième concerne sa contribution à la réalisation dans l'UE des objectifs existants en matière d'énergie et de changement climatique.

Les mêmes questions serviront de base au débat d'orientation qui se tiendra lors de la session du Conseil "Environnement" du 21 mars. Le Comité des représentants permanents a décidé en décembre dernier de créer un groupe ad hoc sur les changements indirects dans l'affectation des sols chargé de veiller à ce que les deux directives soient modifiées de façon cohérente.

Lorsque ces directives ont été adoptées, le Parlement européen et le Conseil ont demandé à la Commission d'examiner les effets négatifs que la conversion de terres pourrait avoir sur les réductions d'émissions de gaz à effet de serre et de présenter, le cas échéant, une proposition législative. Le projet de directive vise à réduire les émissions de gaz à effet de serre générées lorsque des terres à l'origine non agricoles, telles que les forêts, sont utilisées pour la production de denrées alimentaires, d'aliments pour animaux ou de fibres parce que les terres agricoles initialement destinées à ce type de production ont été reconverties pour la production de biocarburants.

Le projet de directive a été présenté par la Commission en octobre 2012 (doc. 15189/12). Son objectif est d'engager la transition vers des biocarburants qui assurent des réductions importantes d'émissions de gaz à effet de serre:

· en limitant la contribution des biocarburants conventionnels à la réalisation des objectifs de la directive sur les énergies renouvelables;

· en améliorant la performance des processus de production des biocarburants en termes de gaz à effet de serre;

· en encourageant une plus forte pénétration sur le marché des biocarburants avancés;

· en améliorant la notification des émissions de gaz à effet de serre par des estimations des émissions de biocarburants liées aux CIAS.

Le vote de la commission du Parlement européen est prévu en juillet 2013.
Marché intérieur de l'énergie
Le Conseil a tenu un débat sur la communication intitulée "Pour un bon fonctionnement du marché intérieur de l'énergie" présentée par la Commission lors d'une session du Conseil en décembre dernier (doc. 16202/12).

Les ministres se sont concentrés sur deux questions clés: l'achèvement du marché intérieur de l'énergie d'ici 2014 et la participation des consommateurs (doc. 6221/13). La discussion contribuera à la préparation du Conseil européen sur l'énergie qui se tiendra le 22 mai 2013 et aux conclusions du Conseil qui doivent être adoptées lors du Conseil "Energie" de juin.

La communication rappelle les avantages que présentent des marchés de l'énergie européens intégrés; elle examine comment garantir que le marché développe au plus vite tout son potentiel et réponde aux besoins et aux attentes des citoyens et des entreprises de l'UE. Elle comporte une proposition de plan d'action visant à garantir le bon fonctionnement du marché intérieur de l'énergie.
Semestre européen 2013
Le Conseil a abordé la question du semestre européen 2013, à la lumière de l'examen annuel de la croissance.

L'examen annuel de la croissance 2013 (doc. 16669/12) fixe les priorités économiques et sociales de l'UE en donnant des orientations générales aux États membres et à l'UE pour la conduite de leurs politiques. Le semestre européen est le cycle de coordination de la politique économique au titre de la stratégie "Europe 2020" en faveur de la croissance et de l'emploi.

Les ministres ont été invités à se pencher plus particulièrement (doc. 6292/13) sur les principaux obstacles à la réalisation des objectifs de la stratégie Europe 2020 dans le domaine de l'énergie et sur les mesures, dans le domaine énergétique, qui sont le plus susceptibles de contribuer à la croissance et à la compétitivité. 

La contribution du Conseil "Énergie" sera envoyée par la présidence au Conseil européen de printemps qui se tiendra les 14 et 15 mars et figureront dans les rapports de synthèse des Conseils sectoriels directement concernés par la stratégie Europe 2020.

Les objectifs de la politique énergétique de l'UE à l'horizon 2020 visant à augmenter de 20% la part des énergies renouvelables dans la consommation énergétique finale et à accroître de 20% l'efficacité énergétique (ainsi que l'objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre) constituent l'un des cinq grands objectifs approuvés par le Conseil européen en 2010 pour l'ensemble de la stratégie Europe 2020.
DIVERS
Sécurisation des activités offshore

La présidence a communiqué des informations au Conseil sur l'accord provisoire conclu avec le Parlement européen sur la proposition de règlement relatif à la sécurisation des activités pétrolières et gazières en mer (doc. 6105/13). Ce règlement vise à réduire le risque d'accident majeur dans le secteur des activités pétrolières et gazières en mer dans les eaux de l'Union et à limiter les conséquences d'un tel accident s'il devait néanmoins se produire. Le dernier trilogue informel s'est tenu le 21 février et le Comité des représentants permanents se réunira le 27 février pour analyser cet accord provisoire.
AUTRES POINTS APPROUVÉS
ACTES ADOPTÉS PAR PROCÉDURE ÉCRITE

Révision de l'Accord européen relatif au travail des équipages des véhicules effectuant des transports internationaux par route (AETR)

Par procédure écrite close le 22 février, le Conseil a arrêté la position à adopter par l'Union européenne en ce qui concerne les propositions de révision de l'Accord européen relatif au travail des équipages des véhicules effectuant des transports internationaux par route (AETR) de la Commission économique pour l'Europe des Nations unie (doc. 5826/13). Les modifications que l'UE entend proposer dans le cadre du groupe d'experts de la Commission économique des Nations unies pour l'Europe portent sur trois points:

· un comité administratif devrait être créé dans le cadre de la Commission économique des Nations unies pour l'Europe et avoir pour mission de définir les spécifications techniques du tachygraphe utilisé dans le transport routier pour l'ensemble de la zone AETR, afin de parvenir à une mise en œuvre paneuropéenne harmonisée des nouvelles règles relatives au tachygraphe numérique que l'UE prévoit d'adopter bientôt.

· l'adhésion à l'AETR ne devrait pas être uniquement ouverte aux États, mais également aux organisations d'intégration régionale, afin de permettre une future adhésion de l'UE. 

Les pays signataires de l'AETR devraient établir des registres nationaux de cartes de conducteurs et assurer leur interconnexion, afin de permettre un meilleur contrôle des cartes de conducteur dans la zone AETR.
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